Documents en vue de la conférence de la séance de l’Ecole doctorale du 13 octobre 2010
 

par Véronique Champeil-Desplats
1. Gaston Bachelard :
a) Le nouvel esprit scientifique, Paris, 1934, Quadrige, PUF, réed. 1984 : 

p. 16 : « L’objectivité ne peut se détacher des caractères sociaux de la preuve. On ne peut arriver à l’objectivité qu’en exposant d’une manière discursive et détaillée une méthode objectivation. (…) L’observation scientifique est toujours une observation polémique ; elle confirme ou infirme une thèse antérieure, un schéma préalable, un plan d’observation ; elle montre en démontrant ; elle hiérarchise les apparences ; elle transcende l’immédiat ; elle reconstruit le réel après avoir reconstruit ses schémas ». 

b) La formation de l’esprit scientifique, Paris, Vrin, 1938, réed. 1989
p. 239 : Le savant « ne peut prendre pour une pensée objective une pensée qu’il n’a pas personnellement objectivée. (…)  une psychologie de l’attitude objective est une histoire de nos erreurs personnelles ». (…) « Psychologiquement, pas de vérité sans erreur rectifiée. Une psychologie de l’attitude objective est une histoire de nos erreurs personnelles. 
Nous voulons cependant, en forme de conclusion, tenter de réunir les éléments généraux d’une doctrine de la connaissance de l’objet. 

C’est encore par une polémique que nous ouvrirons notre exposé. A notre avis, il faut accepter, pour l’épistémologie, le postulat suivant : l’objet ne saurait être désigné comme un ‘objectif’ immédiat, autrement dit, une marche vers l’objet n’est pas initialement objective. Il faut donc accepter une véritable rupture entre la connaissance sensible et la connaissance scientifique ».
p. 241 : « pour être bien sûr que le contrôle objectif est une réforme plutôt qu’un écho, il faut en venir au contrôle social. Dès lors, dût-on nous accuser de cercle vicieux, nous proposons de fonder l’objectivité sur le comportement d’autrui, ou encore pour avouer tout de suite le tour paradoxal de notre pensée, nous prétendons choisir l’œil d’autrui, (…) pour voir la forme (…) du phénomène objectif ». (…) « Il faut d’ailleurs remarquer que toute doctrine de l’objectivité en vient toujours à soumettre la connaissance de l’objet au contrôle d’autrui ».

p. 249 : « Au point d’évolution où se trouve la science contemporaine, le savant est placé devant la nécessité, toujours renaissante, du renoncement à sa propre intellectualité. Sans ce renoncement explicite, sans ce dépouillement de l’intuition, sans cet abandon des images favorites, la recherche objective ne tarde pas à perdre non seulement sa fécondité, mais le vecteur même de la découverte, l’élan inductif. Vivre et revivre l’instant d’objectivité, être sans cesse à l’état naissant de l’objectivation, cela réclame un effort constant de désubjectiviation ». 


2. Norberto Bobbio, Essai de théorie du droit, Paris, L.G.D.J., 1998
p. 25 : « L’opinion commune est que le progrès du savoir scientifique dans l’âge moderne est dû à l’élimination de la conception finaliste de l’univers, qui conduisaient à prononcer des jugements de valeur sur les faits naturels : même si, comme il a été répété un nombre de fois infini, cette suspension des jugements de valeurs est plus difficile dans le monde des faits humains, il est cependant incontestable que la caractéristique de l’orientation scientifique de l’étude des faits humains est représentée, avant même l’usage de certaines techniques, par l’objectivité, entendue précisément comme une abstention de toute prise de position en face de la réalité observée, ou une neutralité éthique, ou selon la célèbre formule de Weber, une « Wertfreiheit ». (…) « Nul juriste ne peut repousser d’une manière sensée l’exigence d’une critique de la lois (…) critique des lois – entendue comme un crible auquel la conscience ne peut pas ne pas soumettre tout précepte qui se présente comme quelque chose voulu par les autres, mais non encore à nous. De rien d’autre que l’invitation faite au juriste de tenir compte de ce que face au droit – comme face à tout phénomène humain – on peut assumer, outre l’attitude d’une investigateur scrupuleux, impartial méthodique, l’attitude évaluative du critique. (…) Le positivisme voudra insister sur le fait que la critique des lois est distincte de la théorie du droit, parce qu’elle ne peut être exercée avec la même rigueur et ne peut être une « science ». 

p. 26 : « Est positiviste qui prend en face du droit, un attitude non appréciative, ou objective, ou éthiquement neutre, à savoir celui qui prend, pour distinguer une règle juridique d’une règle non juridique, le fait d’être tirée de faits vérifiables, comme d’avoir été l’oeuvre de certains organes agissant avec certaines procédures, ou d’avoir été suivies effectivement pendant une certaine période de temps par un certain groupe de personnes, et non la correspondance ou la non-correspondance à un certain système de valeurs ». 

p. 34 : « Le linguiste, soit qu’il s’occupe de langues mortes, soit qu’il s’occupe de langues vivantes, considère le langage qui est effectivement parlé, qu’il soit barbare ou raffiné, vulgaire ou cultivé. Au seuil de la recherche, le savant dépose le jugement de valeur. Ainsi, pour ce qui regarde le droit, on ne voit pas pourquoi ce qu’on admet sans difficulté pour l’historie du droit, ne doit pas être admis pour celui étudie le droit en vigueur, c’est-à-dire qu’est droit, et donc objet de recherche de la science juridique, le droit juste autant quel droit injuste ». 
p. 38 : « Ici, il n’y a qu’un problème : il s’agit de savoir si on veut vraiment asseoir les sciences juridiques sur des bases solides, ou bien si on veut perpétuer la confusion qui exerce toujours une grande fascination dans les disciplines morales entre le moment de la recherche et celui de la critique éthico-politique ». 

3. Pierre Bourdieu, Science de la science et réflexivité, Paris, Raisons d’agir, 2001
p. 11 : « Comment est-il possible qu’une activité historique, inscrite dans l’histoire, comme l’activité scientifique, produise des vérités transhistoriques, indépendantes de l’histoire ? » 
p. 141 : « L’objectivité est un produit social du champ qui dépend des présupposés acceptés dans ce champs, notamment en ce qui concerne la manière légitime de régler un conflit (par exemple la cohérence entre les faits et les théories ou la réplicabilité) » 

p. 146 : «  On peut dire qu’il n’est pas de réalité objective indépendamment des conditions de son observation sans mettre en doute le fait que ce qui se manifeste, une fois les conditions déterminées, conserve un caractère d’objectivité ». 
p. 151 : « La science est une construction qui fait émerger une découverte irréductible à la construction et aux conditions sociales qui l’ont rendu possible ».
 p. 182 : « Faire de l’objectivation du sujet de l’objectivation la condition préalable de l’objectivation scientifique, c’est donc non seulement essayer d’appliquer à la pratique scientifique les méthodes scientifiques d’objectivation (…), mais c’est aussi mettre au jour scientifiquement les conditions sociales de possibilités de la construction, c’est-à-dire les conditions sociales de la constructions sociologique et du sujet de cette construction. (…) Pour récapituler, ce qu’il s’agit d’objectiver ce n’est pas l’expérience vécue du sujet connaissant, mais les conditions sociales de possibilité, donc les effets et les limites, de cette expérience, et entre autre, de l’objectivation. Ce qu’il s’agit de maitriser c’est le rapport subjectif à l’objet qui lorsqu’il n’est pas contrôlé, et qu’il oriente les choix d’objet de méthodes, etc…, est un facteur d’erreur les plus puissants ». 

3. J. Chevallier, « Juriste engagé(e) ? » in Billets d’humeur en l’honneur de D. Lochak, V. Champeil-Desplats, N. Ferré (dir.), Paris, L.G.D.J., 2007
p. 306 : « Par engagement intellectuel, on entend par là souligner que le juriste est toujours amené à adopter un point de vue sur la norme qu’il étudie, point de vue qui comporte nécessairement une dimension subjective et est indissociable d’un ensemble de références, de valeurs présentes de manière explicite ou latente. Cet engagement existe quelle que soit la posture que l’intéressé adopte par rapport à la norme.

Alors même qu’elle ne se place pas en position d’extériorité par rapport au droit, qu’elle s’interdit toute fuite hors de sa rationalité
, la posture doctrinale implique un engagement : elle suppose en effet que le juriste se considère comme partie prenante au processus de production de la norme ; à cet effet, il sera amené à mobiliser des cadres de perception des grilles d’analyse qui lui sont propres. Qu’il s’agisse de l’activité d’interprétation, par laquelle il contribue à fixer la signification de la norme, du travail de systématisation, par lequel il établit les chaînons nécessaires entre les productions juridiques singulières, de la production de représentations, qui le conduit à dégager des principes sous-jacents, ou plus clairement encore de l’intervention directe dans l’élaboration des textes sous couvert d’expertise, toutes ces facettes du travail doctrinal postulent un engagement actif du juriste, allant bien au-delà d’un savoir technique. Loin d’être antinomique avec l’idée d’engagement, l’hypertrophie de la fonction doctrinale apparaît ainsi comme l’indice de la présence active des juristes sur la scène de production du droit.

La posture scientifique, par laquelle le juriste prend une distance critique par rapport au droit existant, n’est pas pour autant exclusive d’engagement. Sans doute, ne s’agit-il plus d’apporter une contribution au bon fonctionnement de l’ordre juridique, de produire de la normativité, mais de s’intéresser aux processus sociaux et politiques de production et d’application du droit ; cependant cette démarche débouche sur l’élaboration de schèmes explicatifs, qui traduisent une certaine vision des rapports entre le droit et la société, et partant de la réalité sociale et politique. (…). En droit comme ailleurs, les schémas d’analyse construits pour les besoins de l’explication sociologique ne sortent pas du néant : ils reflètent toujours une certaine conception du monde social et sont, en retour, porteurs d’effets sur le réel ; derrière la «distanciation » inhérente à l’attitude scientifique se profilent certaines représentations socialement et politiquement agissantes.

La posture éthique fait apparaître plus nettement l’engagement du juriste. Il s’agit cette fois de porter une appréciation sur le contenu du droit, par référence à certaines exigences éthiques : le juriste ne se borne plus à analyser le droit positif, en s’abstenant de tout jugement de valeur ; adoptant un point de vue critique sur la législation en vigueur, il entend examiner son degré de conformité par rapport à certains principes jugés supérieurs. Le positivisme fait ainsi place à un jus-naturalisme, plus ou moins clairement revendiqué et assumé. Cette posture éthique conduit le juriste à se poser en superviseur, voire en censeur du législateur : elle le conduit à approuver ou à dénoncer les orientations des textes, au nom des valeurs dont il se réclame ; elle est souvent sous-jacente à certaines analyses doctrinales, qui révèlent des présupposés idéologiques. Ce positionnement par rapport à la norme posée renvoie à la question plus générale de la fonction socio-politique des juristes : le débat a été lancé par Danièle Lochak à propos de l’attitude des juristes face à la législation antisémite de Vichy
, l’absence de toute prise de distance critique par rapport à celle-ci ayant contribué à sa légitimation.

Le juriste apparaît ainsi dans tous les cas comme un juriste «engagé », qu’il prenne part au processus de production de la norme, dévoile la logique sous-jacente à son élaboration ou n’hésite pas à porter sur elle un jugement critique : le discours de dénégation ne saurait dès lors faire illusion. Néanmoins, cet engagement ne conduit pas le juriste hors de son milieu professionnel : il en va différemment quand on bascule vers l’engagement militant. ».
4. Marie-Anne Cohendet, « Science et conscience de la neutralité à l’objectivité », Pour un droit commun de l’environnement, Mélanges en l’honneur de M. Prieur, Paris, Dalloz.
 p. 77 : « La doctrine ne saurait renoncer à sa fonction critique.  Certains ont cru pouvoir et devoir isoler le droit de toute réflexion critique pour en faire une discipline strictement scientifique ». « Pour eux l’activité scientifique doit être purement neutre et se limiter à la description. Ils respectent l’approchent critique, mais en considérant qu’elle relève de notre posture de citoyens et non de notre activité université ». (….) p. 78 : «  la neutralité est impossible ». 
5. Hans Kelsen, Théorie pure du droit, Paris, Dalloz, 1962

Préface à la première édition, mai 1934, p. VII : « Dès les débuts de cette entreprise, j’ai eu ce but présent à l’esprit : élever la science du droit, la ‘jurisprudence’, qui - de façon ouverte ou de façon dissimulée – se perdait presque complètement dans le raisonnement de politique juridique, au niveau et rang d’une véritable science l’une d’entre les sciences morales. Il s’agissait pour cela de développer les tendances qui s’y rencontraient à poursuivre comme objectif uniquement la connaissance du droit, à l’exclusion de son information et de rapprocher les résultats de cette œuvre de connaissance de l’idéal de toute sciences, l’objectivité et l’exactitude ». 

p. VIII : « En même temps que des adhésions et des imitations, la théorie pure du droit a suscité une résistance empreinte d’une passion presque sans exemple dans l’histoire de la science juridique, et que ne peuvent expliquer en aucune façon les divergences d’idées réellement en cause dans le débat. (…) Et cela seul suffirait à permettre de présumer que dans la lutte pour la Théorie pure du droit ne se manifestent pas seulement des motifs scientifiques, mais avant tout des motifs politiques, c’est-à-dire d’ordre éminemment affectif. (…) A la vérité, contrairement aux apparences, la lutte ne porte pas sur la place du droit dans l’ensemble des sciences et sur les conséquences qui en résultent ; elle porte sur les rapports du droit à la politique ; elle a pour enjeu la saine séparation de l’une d’avec l’autre ; c’est-à-dire la renonciation à l’habitude profondément enracinée de défendre au nom de la science du droit, c’est-à-dire en invoquant une autorité objective, des postulats politiques, qui n’ont qu’un caractère subjectif ». 

p. IX : « Mais non moins fréquemment entend-on le reproche qu’elle serait tout à fait hors d’état de réaliser son postulat méthodologique fondamental et qu’elle serait-elle-même tout simplement l’expression d’un certain credo de valeurs politique. Mais lequel ? ». 

p. X : « Bref, il n’est aucune tendance politique dont on n’ait soupçonné la Théorie pure du droit. Cela prouve mieux qu’elle ne pourrait le faire elle-même, qu’elle est bien une théorie ‘pure’. Ce postulat méthodologique – la ‘pureté’ - ne saurait être sérieusement mis en question, si l’on admet qu’il doit exister quelque chose de tel qu’une science du droit. Le seul point sur lequel on pourrait éprouver des doutes, ce serait celui de savoir dans quelle mesure il est en fait réalisable. On ne peut, à cet égard, méconnaître qu’il existe sur ce point une différence très sensible entre les sciences de la nature et les sciences sociales. (…) Si les sciences de la nature sont parvenues, somme toute, à se rendre indépendante de la politique, c’est parce que cette victoire satisfait un intérêt social encore plus important, celui du progrès de la technique, que seule la liberté de la recherche scientifique pouvait garantir. (…)  En raison notamment de leur faible avancement, les sciences sociales ne disposent pas encore de cette force sociale qui pourrait agir à l’encontre de l’intérêt prépondérant qu’ont aussi bien les détenteurs de pouvoir que ceux qui s’efforcent de le conquérir, à une théorie complaisante à leurs désirs, c’est-à-dire aux idéologies sociales. (…) L’idéal d’une science objective du droit et de l’Etat n’aurait des  chances de se voir généralement accepté que dans une période d’équilibre social. Aussi rien en paraît-il aujourd’hui plus inactuel qu’une théorie du droit désireuse de sauvegarder sa ‘pureté’ ». 

Préface à la seconde édition 1960, (p. XIV) : « Aujourd’hui, comme hier, l’effort vers une science du droit objective, qui se contente de décrire son objet, se heurte à la résistance obstinée de tous ceux qui, méconnaissant les frontières qui séparent la science de la politique, croient pouvoir fixer, au nom de la science, le contenu que devrait avoir le droit, c’est-à-dire qui croient pouvoir déterminer le droit juste et par là même un étalon de la valeur du droit positif ». ( …). « En vérité, la science du droit ne peut que décrire le droit ; elle ne peut pas prescrire quelque chose, comme le fait le droit (…) que crée l’autorité juridique ». 

p. 147 : « En ce sens, la théorie pure du droit a un caractère anti-idéologique tout à fait prononcé. Elle affirme cette tendance qui est la sienne dans ce fait que lorsqu’elle décrit le droit positif, elle le tient à l’abri de toute confusion avec un droit « idéal » ou « juste ». Elle veut décrire le droit tel qu’il est et non tel qu’il devrait être ; elle entreprend de connaitre le droit réel et le droit possible, et non pas le droit « idéal » ou « juste » (…). Elle refuse d’apprécier le droit positif. Elle ne se considère, en tant que science, comme obligée à rien d’autre ni de plus qu’à saisir le droit positif dans son essence, et à le comprendre par une analyse de sa structure ». 

p. 148 : « Il y a dans la science, en tant que connaissance, la tendance immanente à dévoiler la réalité de son objet ; l’idéologie, au contraire, dissimule la réalité, soit en la transfigurant dans l’intention de la conserver, de la défendre, soit en la défigurant, dans l’intention de l’attaquer, de la détruire et d’y en substituer une autre ». 
6. François Ost et Michel Van de Kerchove, Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Publications des facultés universitaires Saint-Louis, 1987.

p. 55 : « Si l’on peut facilement admettre que l’objectivité de la démarche scientifique exclut toute considération axiologique ou normative de la part du sujet connaissant caractéristique d’une attitude idéaliste, on doit se demander si la seule description positiviste des règles, notions et institutions juridiques n’épouse pas fondamentalement le point de vue des acteurs mêmes de la vie juridiques c’est-à-dire le point de vue d’un « utilisateur » d’un technicien, à la rigueur d’un « technologue » mais non d’un savant. (…) L’objectivité scientifique postule au contraire que l’on change de « point de vue » et que l’on voie les choses telles qu’elles sont » et non « telle que notre système social nous les laisse voir ».
 p. 57 : « Ce qui paraît inacceptable (…), c’est, sous prétexte de « réalisme » et « d’objectivité » de se contenter de reproduire sans les expliquer la représentation que se font les instances judiciaires de leur propre pratique interprétative ». 

p. 83 : « Toute connaissance, même lorsqu’elle s’efforce, comme nous suggérons de le faire, de s’abstenir de jugement de valeur, repose en définitive sur des « intérêts » déterminés ». « La compréhension ou toute connaissance engage une précompréhension avec laquelle le scientifique doit prendre ses distances pour entrer dans le processus d’objectivité ». 

7. Karl Popper, The open societes and its enemies, New York, 1945,
Cité et traduit par Bourdieu (op.cit., p. 162) : « assez paradoxalement, l’objectivité est étroitement liée au caractère social de la méthode scientifique du fait que la science et l’objectivité scientifique ne résultent pas (et ne peuvent pas résulter) des tentatives d’un savant individuel pour être « objectif », mais de la coopération amicalement-hostile de nombreux savants. L’objectivité scientifique peut être décrite comme l’intersubjectivité de la méthode scientifique ». 

8. Max Weber, Métier et vocation de savant, (1919), Paris, coll. 10/,18, 1959. 
pp. 80-81-82 : « Pour quelles raisons, au fond, devons-nous nous abstenir ? Je présume qu’un certain nombre de mes honorables collègues seront d’avis qu’il est en général impossible de mettre en pratique cette réserve personnelle, et que même si la chose était possible, ce serait une marotte que de prendre pareilles précautions. Dame ! on ne peut démontrer à personne en quoi consiste son devoir de professeur d’université. On ne peut jamais exiger de lui que la probité intellectuelle, ce qui veut dire l’obligation de reconnaître que d’une part l’établissement des faits, la détermination des réalités mathématiques et logiques ou la constatation des structures intrinsèques des valeurs culturelles, et d’autre part la réponse aux questions concernant la valeur de la culture et de ses contenus particuliers ou encore celles concernant la manière dont il faudrait agir dans la cité et au sein des groupements politiques, constituent deux sortent de problèmes totalement hétérogènes. Si l’on me demandait maintenant pourquoi cette dernière série de questions doit être exclue d’un amphithéâtre, je répondrai que le prophète et le démagogue n’ont pas leur place dans une chaire universitaire. Il est dit au prophète aussi bien qu’au démagogue ; « Va dans la rue et parle en public », ce qui veut dire là où l’on peut critiquer. Dans un amphithéâtre au contraire on fait face à un auditoire d’une autre manière ; le professeur y a la parole, mais les étudiants sont condamnés au silence. Les circonstances veulent que les étudiants soient obligés de suivre les cours d’un professeur en vue de leur future carrière et qu’aucune personne ne présente dans la salle de cours ne puisse critiquer le maître. Aussi un professeur est-il inexcusable de profiter de cette situation pour essayer de marquer ses élèves de ses propres conceptions politiques au lieu de leur être utile, comme il en a le devoir, par l’apport de ses connaissances et de son expérience scientifique. Il peut certes arriver que tel ou tel professeur ne réussisse qu’imparfaitement à faire taire ses préférences. Dans ce cas il s’expose à la critique la plus sévère dans le for de sa propre conscience. Mais une telle défaillance ne prouve absolument rien car il existe bien d’autres défaillances, par exemples les erreurs matérielles qui ne prouvent non plus rien contre l’obligation de rechercher la vérité ». 

p. 89 : A chaque fois qu’« un homme de science fait intervenir un jugement de valeur, il n’y a plus de compréhension intégrale des faits ». 

p. 93 : « Il n’existe pas de science entièrement exempte de présuppositions et aucune science ne peut apporter la preuve de sa valeur à qui rejette ses présuppositions ». 
� Extraits de textes cités par ordre alphabétique des auteurs ; les caractères gras sont de mon fait… 





� E. Picard, « Science du droit ou doctrine juridique », in L’unité du droit, Mélanges Dragp, Economica, 1996, pp. 119 sq ; J. Chevallier, « Doctrine juridique et science juridique », Droit et société, n° 50, 2002, pp. 106 sq.


� « La doctrine sous Vichy ou les aventures du positivisme », in CURAPP, Les usages sociaux du droit, PUF, 1989, pp. 252 sq.
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